ARRÊTÉ  D’ABROGATION D’UN ACTE
 ( disparition pour l’avenir)
DE M……………………….

GRADE ……………………
Le Maire (ou le Président) de………………….., 

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des Communes, des Départements et des Régions,                              
Vu le code de la fonction publique et notamment les articles L 530-1 à L 533-6
Vu les dispositions du Code des relations entre le public et l'administration et notamment de l’article L242-1,                

Vu l’arrêté n° ……du ….portant concernant…………………..M…………………. à compter de …. 
Retrait par la collectivité d’un acte individuel créateur de droit  illégal :  Considérant l’article L. 242-1 du Code des relations entre le public et l'administration dispose que

« L'administration ne peut abroger ou retirer une décision créatrice de droits de sa propre initiative ou sur la demande d'un tiers que si elle est illégale et si l'abrogation ou le retrait intervient dans le délai de quatre mois suivant la prise de cette décision ».
ou
Considérant l’article L. 242-3 du Code des relations entre le public et l'administration dispose que « Sur demande du bénéficiaire de la décision, l'administration est tenue de procéder, selon le cas, à l'abrogation ou au retrait d'une décision créatrice de droits si elle est illégale et si l'abrogation ou le retrait peut intervenir dans le délai de quatre mois suivant l'édiction de la décision » .
Vu la demande d’abrogation de la sanction de l’agent en date du ... 
Ou

Retrait par la collectivité d’un acte individuel créateur de droit  illégal ou non en faveur de l’agent :  Considérant l’article L. 242-4 du Code des relations entre le public et l'administration dispose que « Sur demande du bénéficiaire de la décision, l'administration peut, selon le cas et sans condition de délai, abroger ou retirer une décision créatrice de droits, même légale, si son retrait ou son abrogation n'est pas susceptible de porter atteinte aux droits des tiers et s'il s'agit de la remplacer par une décision plus favorable au bénéficiaire ».
Vu la demande de retrait de l’agent en date du ... 
Ou

Retrait par la collectivité d’un acte individuel créateur de droit  et conditions non remplies :  Considérant l’article L. 242-2 du Code des relations entre le public et l'administration dispose que « Par dérogation à l'article L. 242-1, l'administration peut, sans condition de délai abroger une décision créatrice de droits dont le maintien est subordonné à une condition qui n'est plus remplie ».
Considérant que par arrêté en date du………….. concernant M…………………, …………………………………. (grade de l’agent) portant ………………….à la date du …..

Retrait par la collectivité d’un acte individuel créateur de droit  illégal :  

Considérant que cet arrêté est illégal au motif que ………….. (préciser en quoi la décision est illégale)

Ou
Retrait par la collectivité d’un acte individuel créateur de droit  illégal ou non en faveur de l’agent :  
Considérant que cet arrêté est illégal au motif que ………….. (préciser en quoi la décision est illégale) et qu’il convient de le remplacer par une décision plus favorable pour M………………………….
Ou

Retrait par la collectivité d’un acte individuel créateur de droit  et conditions non remplies :  
Considérant que depuis le…., M ne remplit plus l’une des conditions pour bénéficier de l’avantage accordé par cet arreté et qu’il convient de lui supprimer pour l’avenir,

Considérant que les conditions précitées de l’article L. 242-1 du Code des relations entre le public et l'administration sont réunies ;
Considérant l’ensemble de ces motifs de droit et de fait.

A R R E T E             

ARTICLE 1 : L’arrêté n° …. en date du ……….concernant M…………………, …………………………………. (grade de l’agent) portant …………………. est abrogé à compter de…………………… ( au mieux de  la notification du présent arrêté à l’agent).
ARTICLE 2 :  Le Secrétaire Général (ou le Directeur Général) est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à l'intéressé(e). Ampliation sera adressée au  Président du Centre de Gestion et au comptable de la collectivité.       









Fait à……………., le…………………  

     







Le Maire (ou le  Président),     









NOM Prénom








Signature
Le Maire (ou le Président)            

- certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,   

- informe que le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours pour     

  excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif  dans un délai 

  de deux  mois à compter de la présente notification. 
Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application informatique « télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.

  Notifié le ……………..    Signature de l'agent :                

